Droit local : Travail le dimanche et les jours fériés
dans l’industrie en Moselle
Champ d’application : Mines, salines, usines et fabriques, ateliers, chantiers de toute nature (bâtiment et travaux publics notamment).
Sont aussi concernées les activités artisanales : coiffeurs, esthéticiennes, photographes, à l’exclusion des artisans dits tenant boutique.

Le principe : L’emploi des salariés dans les entreprises industrielles est interdit les dimanches et les jours fériés (article L3134-2 du code du travail).

Conformément aux dispositions particulières du droit local en Alsace et en Moselle, des dérogations peuvent toutefois être accordées en fonction de certains critères :

     • Article L3134-5 du code du travail : Il s’agit de dérogations dites de plein droit qui ne nécessitent pas d’autorisations administratives. Elles sont mises en œuvre sous la responsabilité des entreprises et sous le contrôle du juge pénal. Les entreprises doivent néanmoins en informer l’inspection du travail (nombre de salariés concernés, durée du travail et nature des travaux accomplis).

Ces dérogations concernent :

        - les travaux qui, en cas de nécessité grave ou dans l’intérêt public, doivent être immédiatement réalisés (sinistres, catastrophes naturelles…).
- les travaux d’inventaire, à raison un dimanche par an.

        - les travaux de nettoyage, de maintenance, nécessaires à la continuation ou à la reprise de l’activité et qui ne peuvent être effectués un jour ouvrable.
          -  les travaux nécessaires à la sauvegarde des matières premières ou des fabrications en cours.

           -  la surveillance des locaux.

    • Article L3134-6 du code du travail : Ces dérogations sont accordées par voie réglementaire, pour des catégories d’activités déterminées et pour des travaux qui ne souffrent, par leur nature même, ni interruption, ni ajournement. C’est le cas de la sidérurgie, qui relève du décret du 7 août 1968.
    
     • Article L3134-7 du code du travail : Pour satisfaire les besoins de la population, soit journaliers, soit se manifestant particulièrement les dimanches et les jours fériés. Ces dérogations sont accordées par le Préfet pour un secteur d’activité déterminé.

    • Article L3134-8 du code du travail : Des dérogations individuelles peuvent être accordées de façon exceptionnelle par le Préfet pour des travaux imprévisibles et nécessaires visant à éviter un dommage considérable et disproportionné (lien vers le formulaire).



Dérogations applicables sur l’ensemble du territoire, y compris en Alsace Moselle

· Equipe de suppléance : Entreprises fonctionnant à l’aide d’un personnel d’exécution composé de deux groupes, dont l’un a pour seule fonction de remplacer l’autre pendant les jours de repos, notamment les dimanches et les jours fériés. La mise en place de telles équipes est possible par accord de branche étendu, par accord d’entreprise ou sur autorisation de l’inspecteur du travail.

· Travaux en continu pour motif économique : Attribution du repos hebdomadaire par roulement. Cette possibilité doit être prévue par un accord de branche étendu, un accord d’entreprise ou faire l’objet d’une autorisation de l’inspecteur du travail.

· Journée de solidarité : Elle est déterminée par accord d’entreprise ou   d’établissement ou à défaut par accord de branche ou encore, par l’employeur, à défaut de tout accord collectif. Elle peut être fixée un jour férié à l’exception du 1er mai et, en Moselle, du 25 et 26 décembre et du Vendredi Saint, indépendamment de la présence d’un temple ou d’une église mixte dans la commune.
